PÉTITION 

DES  CITOYENS 

DOMICILIÉS  A PARIS, 

Du  8 Décembre  1788. 


T j E RO  I afîemble  la  Nation.  Comme  un  bon  Père,  il  s’entoure 
de  fa  Famille.  Il  va  chercher  le  bonheur  où  il  peut  uniquement 
le  trouver , dans  le  bonheur  d’enfants  chéris  qui  adorent  leur 
Père.  Il  fait  tout  pour  eux  ; ils  feront  tout  pour  lui. 


Un  abyme  effrayant  s’eft  ouvert  aux  yeux  du  Roi  & de  la 
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Nation.  Il  fera  comblé  par  le  Zèle,  &:  fermé  par  la  Sagefïè, 
de  manière  à ne  jamais  fe  rouvrir.  Toutes  les  lumières , comme 
tous  les  vœux  , vont  fe  concentrer  dans  cette  Affemblée  Na- 
tionale, la  plus  augufle , & la  plus  puiffante  qui  fut  jamais, 
pour  le  bonheur  de  tous , qui  feul  peut  faire  le  bonheur  de 
chacun. 

Grâces  immortelles  foient  rendues  au  meilleur  des  Rois, 
Auteur  d’un  fi  grand  bienfait.  Son  nom  chéri , comme  celui  de 
Louis  XII , le  père  du  peuple  , fera  gravé  à jamais , en  carac- 
tères ineffaçables,  dans  le  cœur  de  tous  les  François. 

Mais,  comment  fera  compofée  cette  mémorable  Afîemblée? 
Quelle  fera  la  forme  des  Etats- Généraux  ? Le  Roi  le  demande  à 
fon  peuple.  Ce  Monarque  qui  veut  le  bien  , qui  defire  le  mieux % 
qui  craint  de  fe  tromper  , adrefîe  à tous  fes  fujets,  ces  inté- 
reliantes  queflions , avec  une  invitation  paternelle  à tous,  &:  à 
chacun  , de  lui  faire  part  de  leurs  lumières  ; en  attendant  qu’elles 
lui  parviennent  de  toutes  les  parties  du  Royaume  , le  Souverain 
réunit  autour  de  lui  un  nombre  de  Citoyens  notables , pour  avoir 
leur  avis  particulier  fur  cet  important  objet.  Quel  Prince  montra 
jamais  à la  fois  plus  de  fagefle  &:  plus  de  bonté  ? 

Garder  aujourd’hui  un  coupable  filence,  feroit  trahir  à 
la  fois  la  confiance  du  Roi  &:  de  la  Nation. 

Déjà  la  voix  d’un  grand  nombre  de  Citoyens  s’efl  fait 
entendre. 

Les  trois  Ordres  du  Dauphiné  réunis  ont  donné  l’exemple  (*);. 


(*)  Rendons  hommage  à la  vérité  : Rendons  gloire  à qui  elle  appar- 
tient. Les  trois  Ordres  du  Dauphiné  dans  tout  ce  qu  ils  ont  fait  , dans  tout 
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Le  Tiers-Etat  de  la  Bretagne  & de  la  Normandie  l'a  fuivi  : 
Lyon  , Bordeaux , fe  font  expliqués. 

Un  grand  nombre  de  Citoyens  3 dont  les  ouvrages  refpirent 
le  zèle  le  plus  pur  & le  plus  éclairé,  ont  fait  part  de  leurs 
connoiffances  & de  leurs  vues  patriotiques. 

Les  Notables  n’ont  pas  encore  donné  leur  avis  ; mais  un 
Prince  , dont  on  connoît  le  patriotifme  &:  les  lumières  , 
Monsieur.,  & le  Bureau  de  ce  Prince  Augufte,  ont  déjà  voté 
conformément  à f opinion  publique , c-onfignée  dans  les  excellens 
Ecrits  dont  nous  venons  de  parler. 

Dans  ces  circonstances  , nous  Citoyens  de  tous  les 
Ordres , domiciliés  à Paris , jaloux  de  l’honneur  de  la  Nation 
françoife  , à laquelle  nous  nous  faifons  gloire  d’appartenir  j 
animés  du  defir  de  voir  nos  compatriotes  heureux;  pleins  de 
refped  pour  les  droits  nationaux  & individuels , auxquels  nous 
faifons  folemnellement  profeffion , par  les  préfentes , d’être  in- 
vioiablement  attachés  jti (qu’au  dernier  foupir  : preifés  par  l’hen- 
neur , & par  notre  confcience , de  répondre  dignement  à la 
confiance  du  Monarque,  qui  a bien  voulu  nous  demander  le 
fecours  de  nos  foibles  lumières , avons  adopté  ligné  la  Pétition 


ce  qu’ils  ont  dit,  dans  tout  ce  qu’ils  ont  écrit,  ont  donné  les  plus  grandes 
preuves  de  fagelfe,  de  lumières,  de  patriotifme  & d’énergie  qu’un  Peuple 
puifle  donner.  Dans  la  formation  de  leurs  Etats  particuliers , ils  ont  tout-à- 
la-fois  donné  la  leçon,  fourni  le  modèle,  &:  imprimé  en  France  un  mou- 
vement falutaire  à tous  les  efprits  & à tous  les  cœurs.  Chaque  Province 
n’a  plus  qu’à  les  bénir  & à les  imiter.  Cell  avec  un  fentiment  de  plaifir 
bien  vif,  de  joie  bien  pure,  de  reconnoilfance  fans  bornes,  que  nous 
faillirons  cette  occafion  de  payer  un  jufte  tribut  de  louanges  à nos  dignes 
Compatriotes  du  Dauphiné.  Puilfions-nous  mériter  à notre  tour  d’être  ainli 
loués  par  eux  î 
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fui  vante , comme  étant  i'expofé  fidèle  de  nos  principes,  relatt 
vement  à l’Ordre  public , dans  la  formation  des  Etats-Généraux, 
i’expreffion  de  nos  fentimens  & de  nos  vœux  patriotiques,  i 

Les  Loix,  les  ufages,  la  raifon  ; voilà  la  règle  des  Etats, 
comme  la  règle  des  Particuliers. 

Les  Loix , quand  elles  font  bonnes , toujours  d’accord  avec 
la  raifon  , & bientôt  avec  Pufage , doivent  gouverner  éternelle- 
ment les  Empires  fk  les  Hommes.  Ce  font  elles  qui  font  la  bafe 
conftitutionnelle  des  Etats.  Ce  feroit  un  crime  à quiconque  d’y 
toucher. 

Les  Loix , quand  elles  font  mauvaifes , contraires  à la  raifon, 
lors  même  qu’elles  font  d’accord  avec  l’ufage,  doivent  être  chan- 
gées ; mais  elles  doivent  être  refpectées  & obfervées  jufqu’à  c& 
quelles  aient  été  convenablement  abrogées,  remplacées  par 
de  meilleures  Loix. 

Au  défaut  de  Loix , les  ufages  peuvent  gouverner  les  hommes. 

Quand  les  ufages  font  raifonnables  &:  conftan s,  on  peut  les 
conferverj  rien  n’empêche  cependant  qu'on  ne  les  change  pour 
en  prendre  de  meilleurs.  Dans  l’un  & l’autre  cas , le  mieux  eft 
de  les  confacrer  par  de  bonnes  Loix,  qui  ne  peuvent  jamais  être 
parfaitement  remplacées  par  les  ufages. 

Quand  les  ufages  font  mauvais , la  raifon  exige  absolument 
qu  on  les  change  : les  Suivre  eft  une  foiblefle  ; mais  vouloir  qu’ils 
Soient  Sacrés , uniquement  parce  que  ce  font  des  ufages , c’eft 
véritablement  un  délire. 

La  raifon  feule  eft  invariable  : fes  droits,  auffi  anciens  que  le 
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monde,  font imprefcriptibles.  Ce  font  eux  qui , fuivant  la  penfée 
fublime  & féconde  d'un  Miniftre , l’tfpoir  des  François  , nont  ni 
date  , ni  époque  ni  terme. 

C’est  à la  raifon  qu’il  appartient  de  juger  fouverainement  les 
Loix  & les  ufages  j de  créer , de  conferver , ou  de  profcrire. 

Heureuse  la  Nation,  chez  qui  la  raifon , d’accord  avec  les 
Loix  &:  les  ufages,  gouverneroit  également  fk  le  Chef  & les 
Membres. 

Appliquons  ces  principes. 


La  Loi , l’ufage , la  raifon  , devraient  préfider  à la  formation 
des  Etats-Généraux. 

Il  n’y  a aucune  Loi  connue , émanée  du  Roi,  concernant  la 
formation  des  Etats-Généraux. 

On  ne  connoît  aucune  Loi  délibérée , confentie  & fandionnée 
par  les  Etats -Généraux,  touchant  leur  formation. 

C’EST  un  grand  malheur  fans  doute , puifqu’il  11e  peut  y avoir 
dans  un  Etat  de  véritable  conftitution , fans  Loix  qui  en  faffent 
la  bafe. 


Mais  il  faut  bien  en  convenir , puifque  cela  eft  vrai , nous 
ne  connoiifons  point  en  France  de  Loix  fur  la  formation  des 
Etats-Généraux. 


Dans  le  filence  abfolu  des  Loix , 
il  davantage  ? 


Tufage  nous  en  apprendrait' 
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Deux  points  feulement  nous  paroiffent  avoir  été  conftam- 
ment  fuivis  dans  la  formation  des  Etats-Généraux,. 

( 

L E premier , qui  eft  important , c5eil  que  les  Citoyens  qui 
ont  affidé  aux  Etats-Généraux,  ont  été  partagés  en  trois  Ordres, 
fous  le  nom  d’Ordre  du  Clergé , d’Ordre  de  la  NoblefTe , 6c 
d’Ordre  du  Tiers-Etat. 

L E fécond , très-indifférent  en  foi , mais  qui  devient  impor- 
tant, à raifon  des  circonftances , c’eft  que  les  Lettres  de  Convo- 
cation  ont  été  adreffées  aux  Baillis  des  Provinces , 6c  que  ces 
Lettres  ont  toujours  été  les  mêmes. 

Sur  tout  le  refte  , l5ufage  fe  tait;,  car  il  y a eu  prefqu’autant 
de  variations  que  de  tenues  d’Etats-Généraux  ; il  n’y  a rien  eu 
de  confiant  dans  le  nombre  total  des  Membres  des  Etats-Géné- 
raux, dans  le  nombre  relatif  d’Ordre  à Ordre,  dans  les  élevions 
des  Piepréfentans , dans  les  qualités  des  Electeurs  ni  des  Eligibles, 
dans  la  manière  de  prendre  6c  de  compter  les  voix.  Tantôt,  on 
a opiné  par  tête  , même  du  temps  de  Philippe-le-Bel  , 6c  plu- 
sieurs autres  fois  depuis  ; tantôt , on  a opiné  par  Ordre  : 6c  on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  qui  a été  fait  dans  telle  Affemblée  , 
dans  celle  de  1614,  par  exemple,  foit  plus  confacré  par  Biffage 
que  ce  qui  a été  fait  dans  telle  autre.  Un  feul  fait  11e  peut  pas 
conftituer  un  ufage,  fur- tout  lorfqull  eft  contredit  par  plufieurs 
autres  faits  du. même- genre. 

Lorsque  les  Loix  manquent  abfolument,  lorfque  les  ufages 
ne  difent  prefque  rien , relie  la  raifon  pour  prélider  à la  for- 
mation des  Etats-Généraux. 

Si  les  Loix  6c  les  Ufages  avoient  parlé,  encore  la  raifon 
pGurroit-elle  6c  devroit-elle  fe  faire  entendre  ? Mais  nous  con- 


venons  que  fi  les  Loix  , mêmes  mauvaifes , avoient  été  déli- 
bérées & co n fendes  par  les  Etats-Généraux , elles  ne  pourroient 
être  changées  que  par  délibération  & confentement  d’une  nou- 
velle affemblée  des  Etats -Généraux. 

Nous  convenons  également  que  des  Coutumes  confacrées 
par  un  ufage  confiant  & non  interrompu  pourroient  avoir,  en 
quelque  forte , force  de  loi , & befoin  de  l’intervention  des 
Etats-Généraux  pour  être  changées , fur-tout  fi  elles  étoient 
importantes. 

Ainsi  , nous  penfons  que  les  Etats-Généraux  feuîs  pour- 
roient changer  le  nombre  des  trois  Ordres  qui  forment 
l’Aflemblée  Nationale  , & en  admettre  quatre  , par  exemple  3 
comme  les  Etats  de  Suède. 

Mais  où  les  Loix,  où  les  ufages  font  muets , c’efi  à la 
raifon  feule  à prononcer , ce  c’efi  précifément  le  cas  des  Etats- 
‘Généraux  de  France.  Il  faut  l’avouer,  les  Etats-Généraux  font 
une  chofe  neuve , malgré  leur  ancienneté  ; c’eft  prefque  comme 
s’il  étoit  queftion  de  les  afiembler  pour  la  première  fois,  & d’en 
imaginer  la  meilleure  forme  poflible. 

Est- CE  trop  prétendre,  que  de  demander  qu'ils  foient 
formés  d’une  manière  raifonnable  ? 

Or  , que  dit  la  raifon  fur  la  formation  des  Etats-Généraux  ? 

Les  Etats-Généraux  font  la  repréfentation  de  la  Nation. 

Pour  que  la  formation  des  Etats-Généraux  foit  régulière , il 
eft  donc  néceflaire  que  la  repréfentation  y ait  tous  les  caradères 
de  la  régularité. 
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PcüR.  que  la  repréfentation  foit  régulière,  il  faut  première-  ^ 
ment  qu’elle  (bit  vraie , fecondement  qu’elle  foit  jufle,  troifième- 
ment  qu’elle  foit  convenable. 

i°.  La  repréfentation  efl  vraie,  lorfque  le  Repré fentant  eft 
choifi  librement  par  le  Repréfenté.  Dans  les  affaires  les  plus 
fimples  &:  les  plus  ordinaires  de  la  Société , un  hommeraferoit-il 
fe  préfenter  pour  un  tiers,  parler  en  fon  nom  , flipuler  fes  in- 
térêts , prendre  des  engagemens  pour  lui , difpofer  de  fa  pro^ 
priété  , lorfque  le  tiers  ne  l’auroit  chargé  de  rien  , lorfqu’il  n’en 
feroit  pas  connu  , lors  même  qu’il  auroit  des  intérêts  oppofés 
8c  qu’il  feroit  à préfumer  que  les  intérêts  de  l’un  feraient  facri- 
fiés  aux  intérêts  de  l’autre?  Comment,  ce  qui  paraîtrait  fi  ridi- 
cule de  fi  abfurde  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires , pourroit-ii 
être  raifonnable  dans  la  grande  affaire  de  la  repréfentation  Na- 
tionale , où  il  efl  queflion  des  plus  grands  intérêts  publics  8c 
particuliers  j de  la  liberté,  de  l’honneur > de  la  propriété,  8cc. 

Le  choix  libre  efl  donc  le  caradère  effentiel  de  la  vraie 
repréfentation. 

I l n’y  a ni  liberté , ni  choix  dans  la  naiffance  ; la  naiflànce 
ne  peut  donc  pas  donner  le  droit  de  repréfentation. 

Une  charge,  une  place  , une  dignité  quelconque,  achetées  à 
prix  d’argent , ou  conférées  par  qui  que  ce  foit , ne  pouvant 
donner  aucuns  titres  fur  la  propriété  d’un  tiers , ne  peuvent  par 
conféquent  conférer  le  droit  de  le  repréfenter. 

Ainsi,  nul  ne  peut  être  vraiment  repréfenté  que  par  celui 
qu’il  a choifi  librement,  8c  nul  ne  peut  être  vraiment  Repré- 
fentant,  8c  par  conféquent  Membre  des  Etats  Généraux,  que 
celui  qui  a été  librement  choifi  par  le  Citoyen  qu’il  doit  repréfenter. 
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2°.  î L faut  que  la  repréfentation  foit  jufte. 

Tout  François  eft  libre,  fous  l’autorité  facrée  des  Loir, 
dans  la  propriété  de  fa  perfonne  dans  la  propriété  de  fes 
biens  ; & à la  rigueur  tous  les  François  le  font  également.  Nulle 
Loi  u a jamais  ofé  prononcer  le  contraire. 

Tout  François  a donc  un  droit  égal  à défendre  fa  propriété , 
quelle  qu'elle  foit , par  lui-même  ou  par  fon  Repréfentant. 

Tout  François  qui  n'affifte  pas  aux  Etats-Généraux  a donc 
le  droit  d'y  être  repréfenté , &"  nul  n’a  plus  de  droit  de  l'être 
qu’un  autre. 

Le  grand  nombre  de  Citoyens  ne  permettant  pas , à chaque 
individu , d’avoir  fon  Repréfentant  particulier  aux  Etats- 
Généraux  , il  eft  nécelfaire  que  plufieurs  Citoyens  réunis 
ayent  un  feul  ôc  même  Repréfentant  qui  porte  leur  vœu  à 
î'Affemblée  Nationale» 

D’où  il  fuit  nécelfairement , qu’un  Repréfentant  doit  repré- 
fenter  un  certain  nombre  déterminé  de  Citoyens , égal  au  nombre 
de  Repréfentés  par  un  autre  Repréfentant  quelconque. 

Et  que  les  voix  doivent  être  comptées  par  têtes  de  Repré- 
fentants. 

Autrement  certains  individus  influeroient  plus  fur  les 
délibérations  que  les  autres  ; ce  qui  feroit  contraire  à l'égalité 
reconnue  des  droits  des  Citoyens,  & par  conféquent  contraire 
à la  Juftice. 
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G E n’eft  pas  tout  ; il  ne  fuffit  pas  que  la  repréfentation  foit 
vraie , quelle  foit  jufte  , il  faut  encore  qu'  elle  foit  convenable® 

Il  convient  que  le  Repréfentant  ait  le  même  intérêt  que  le 
Repréfenté , &:  qu  il  n5en  ait  pas  un  différent.  Autrement  , vu 
la  foibleffe  humaine  , il  facrifîera , à fon  intérêt  particulier  , l'in- 
térêt de  celui  qu'il  repréfentera  & celui  de  tout  fon  Ordre. 

De-la,  il  fuit  néceifairement  que  le  Repréfentant  doit  être 
exclufivement  pris  dans  l'Ordre  du  Repréfenté,  & être  abfolu-  J 
ment  indépendant  de  qui  que  ce  foit  d'un  autre  Ordre. 

Ainsi  un  Eccléfiaftique  ne  peut  être  repréfenté  que  par  un  ( 
Eccléfiaftique  , un  Noble  que  par  un  Noble  , un  Homme  du 
Tiers-Etat  que  par  un  Homme  du  Tiers-Etat , qui  ne  foit  dans 
la  dépendance  d'aucun  des  deux  autres  Ordres. 

P A R le  même  principe  de  liberté  néceffaire  , & d'indépen- 
dance de  toute  influence  étrangère  , il  convient  d'exclure,  de  la 
formation  des  Etats-Généraux  , les  hommes  non-domiciliés , ou. 
qui  ne  font  pas  d'une  condition  abfolument  libre,  fte  que  leur 
état  met  dans  une  dépendance  fer  vile  d'autrui. 

Tels  font  les  principes  rigoureux,  certains  & inconteftables, 
d’une  repréfentation  vraie,  jufte,  convenable,  & par  confé- 
quent  régulière , d'après  lefquels  devraient  être  formés  les  Etats- 
Généraux.  Ainfî  le  veut  la  raifon. 

On  ne  pourroit  faire,  contre  cette  formation,  que  des  ob- 
jections plus  ou  moins  frivoles , auxquelles  il  feroit  par  confé- 
quent  au  moins  fuperflu  de  répondre,  ou  même  de  s'arrêter. 

D'après  ces  principes , un  nombre  déterminé  de  Citoyens 
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de  tous  les  Ordres , & chacun  dans  fon  Ordre , ayant  droit 
de  voter  , cinq  mille , par  exemple  , eliroient  un  Repre- 
fentant  aux  Etats-Généraux,  ce  qui,  à raifon  de  trois  millions 
de  Votans  (*) , donneroit  fix  cents  Membres  des  Etats-Généraux. 

D A N S ce  nombre  de  fix  cents  Membres  des  Etats-Généraux  , 
feroient  compris  douze  Repréfentans  du  Clergé  , élus  par  environ 
foixante  mille  Eccléfiaftiques , compofant  cet  Ordres  <k  douze 
Repréfentans  de  la  Noblefle.,  élus  par  environ  foixante  mille 
Nobles  , âgés  de  vingt-cinq  ans  , ayant  droit  de  voter  , ce 
qui  donneroit  le  nombre  de  cinq  cents  foixante  & feize  pour 
les  Membres  du  Tiers-Etat , dans  une  repréfentation  firidement 
régulière. 

Ainsi,  à ne  confulter  que  le  droit  naturel  de  chaque 
Citoyen , dans  une  A (Emblée  d’Etats-Généraux  , compofée  de 
fix  cents  Membres , & qui  feroit  vraiment  repréfentative  de  la 
Nation,  douze  feroient  du  Clergé,  douze  de  la  Noblelfe,  &c 
cinq  cents  foixante  & feize  du  Tiers-Etat. 


(*)  O N fuppofe  , dans  îe  Royaume , vingt-quatre  millions  d'Habitans  , 
dont  à-peu-près  douze  millions  d'hommes.  De  ces  douze  millions  d'hommes, 
on  en  fuppofe  fix  millions  de  majeurs , de  vingt-cinq  ans  , ayant  , à raifon 
de  leur  âge  , droit  de  voter.  Mais  de  ces  fix  millions  , on  en  retranche 
encore  la  moitié  , trois  milllions  , comme  appartenant  à la  Clafie  des  hommes 
d'une  condition  non  libre,  non  votans,  &,  à plus  forte  raifon,  non  éligibles. 
Refie  trois  millions.  Ce  calcul  n'eft  qu un  apperçu,  un  à-peu-près,  & il 
fuffit.  Pour  le  moment,  une  exa&itude  rigoureufe  feroit  inutile,  parce  qu'un 
peu  plus  , un  peu  moins  de  trois  millions  de  votans  , pourroit  donner  un 
peu  plus  ou  un  peu  moins  de  fix  cents  Membres  aux  Etats-Généraux , ce 
qui  eft  abfolument  indifférent  , pourvu  que  la  proportion  relative  , entre 
les  Repréfentans  & les  Représentés  , & entre  les  Repréfentans  des  diffé- 
rens  Ordres,  entfeux,  foit  exaélement  fuivie  , ce  qui  aura  néceffairement 
lieu  , fi  l'on  obferve  par- tout  de  nommer  un  Représentant  pour  cinq  mille 
Citoyens , ou  pour  tout  autre  nombre  déterminé  8c  convenu. 
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Telle  ferait  la  Jùftice. 

Mais  feroit-ce  la  convenance  ? Nous  ne  le  croyons  pas. 

Cette  Juftice  paroîtroit  bien  rigoureufe , fur-tout  aux  deux 
Ordres  privilégiés. 

L E Tiers-Etat  ne  la  réclame  pas.  Ouvrons  les  pétitions  qui 
fe  multiplient  dans  les  Provinces , 6c  arrivent  de  toutes  parts 
aux  pieds  du  Trône.  On  y voit  par-tout  des  Citoyens,  aujourd’hui 
très-éclairés , qui  connoiflent  leurs  droits  , qui  fencent  leurs 
forces , mais  qui  ne  cherchent  point  à s’en  prévaloir.  Non- 
feulement  ils  n’élèvent  point  de  prétentions  injuftes  ou  ridicules 
contre  leurs  Concitoyens  des  Ordres  du  Clergé  6c  de  la  Noblelfe  ; 
mais , au  contraire  , ils  leur  donnent  l’exemple  de  la  modération 
6c  des  égards. 

Clergé  de  France  , difent-ils,  Prêtres  d’un  Dieu  julle  , amis 
d’une  liberté  fage  , dont  le  devoir  eft  de  former  les  Peuples 
à la  vertu , par  vos  leçons  6c  vos  exemples  : 6c  vous  Noblelfe 
illultre  , dont  nous  fommes  accoutumés  , dès  le  berceau  , à 
refpe&er  les  Membres  , comme  les  défenfeurs  de  la  Patrie  , 
vous  jouilfez , à ce  titre,  de  tous  les  honneurs , de  toutes  les  digni- 
tés, de  toutes  les  prérogatives  honorables  6c  utiles , dans  l’Eglife 
6c  dans  l’Etat  ; dans  le  fervice  de  Terre  6c  de  Mer,  dans  la  Magif- 
trature  , à la  Cour,  à la  Ville,  6c  dans  les  Campagnes  qui  font 
couvertes  de  vos  Châteaux.  Ces  diflin&ions  qui  vous  font 
réfervées  uniquement  6c  exclulivement , ne  font-elles  donc  pas 
alfez  grandes  6c  alfez  belles  pour  payer  vos  fervices  6c  ceux 
de  vos  ayeux?  Eh  bien!  joui|fez-en  paifïblement,  nous  n’afpirons 
pas  à les  partager. 

. 

Mai  s nous  délirons  fortir  de  l’état  d’oppreffîon  6c  d’avi- 
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liftement  , dans  lequel,  nous  avons  gémi  trop  long  - temps. 
Renfermant,  dans  notre  fein , un  grand  nombre  de  Profeffions, 
auffi  honorables  qu’utiles , lame  fk  le  fou  tien  de  l’Etat  • ren- 
fermant une  foule  de  Citoyens  diftingués  par  leurs  talens  , 
leurs  lumières  & leurs  vertus , nous  ne  pouvons  plus  être  humiliés 
par  des  diftindions  aviliilantes. 

Nous  demandons  à ne  pas  fupporter  feuls  , ou  prefque 
fenls,  le  fardeau  des  charges  publiques,  comme  le  Tiers-Etat 
de  la  Bretagne  l’a  démontré  pour  fa  Province.  Puifque  les 
richelfes  font  partagées , nous  demandons  que  les  charges  foient 
partagées  auffi.  Puifque  la  protedion  de  l’Etat  eft  pour  tous , 
n’eft-il  pas  jufte  que  tous  payent  pour  cette  protection  ? Puifqu’elle 
eft  égale  pour  tous  j ne  faut-il  pas  que  tous  la  payent  également  ? 

Nous  favons  bien , qu’anciennement  les  Fiefs  Nobles  ne 
payoient  rien  à l’Etat  ; mais  nous  n’avons  pas  oublié  pourquoi 
ils  étoient  exempts  de  payer. 

Ces  Fiefs  étoient  des  Bénéfices  Militaires  donnés  gratui- 
tement , à des  Citoyens , à condition  de  faire  auffi  gratuitement 
le  fer  vice  Militaire,  &:  de  mener  à leurs  dépens,  à la  fuite  de 
leur  Souverain , quand  ils  en  feroient  requis  , un  certain  nombre 
de  leurs  Vaftaux  armés  pour  la  défenfe  de  la  Patrie. 

Alors,  l’entretien  des  Armées  ne  coûtoit  rien  à l’Etat. 
Il  étoit  à la  charge  de  la  Nobletfe  ; il  étoit  bien  jufte  que  la 
Noblefïe  en  fût  dédommagée,  & elle  Fétoit  particulièrement 
par  l’exemption  des  Impôts. 

Mais  les  chofes  font  bien  changées  : depuis  Pétabliflement 
des  Troupes  réglées  &:  des  Armées  permanentes , la  Noblefïe  eft 
abfolument  déchargée  de  leur  entretien , FEtat  feul  en  fait  les 
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frais  ; fk  par  une  progreflîon  fucceiïîve  effrayante,  depuis 
vingt-ans  , îa  fomine  des  dépënfes  Militaires  de  Terre  & de 
Mer  , s'eft  élevée  cette  année , fui  vaut  le  dernier  Compte  Rendu,  à 
la  fomme  énorme  de  148,690,000.  livres.  (*)  Cependant,  la  paye 
du  Soldat  & du  Matelot  n'eft  prefque  pas  augmentée  j la  Nobleffe 
feule  a profité  de  ce  prodigieux  accroiftëment  de  dépenfe  , Re- 
cette année  eft  une  année  de  paix.  On  ne  peut  même  fonger  , 
fans  frémir  , à ce  que  coûte  une  année  de  guerre. 

Dan  S ce  calcul  encore  ne  font  pas  compris  quinze  millions 
de  penfions  , annuellement  accordés  à la  Nobleife  , à titre  de 
grâces. 

Ainsi,  l'Etat  paye  les  Chefs  des  forces  de  Terre  k de 
Mer  , les  Nobles , comme  les  fubalternes  , Soldats  & Matelots 
ou  Plébéiens,  avec  cette  feule  différence,  qu'il  paye  peut-être 
trop  les  premiers  & pas  atfez  les  féconds. 

Ainsi  , non-feulement  les  Nobles  ne  payent  pas  l'Armée , 
mais  ils  font  payés  dans  l'Armée.  Au  lieu  de  dépenfer  , ils 
reçoivent.  Les  Fiefs  ou  Bénéfices  Militaires , font  donc-aujourd'hui 
fans  objet.  Ce  n'eft  plus  qu’une  affaire  , tout-à-la  fois  honorable 
utile  pour  les  Nobles.  L'Etat  n'en  retire  rien  pour  fa  deftL 
nation  primitive.  Cela  eft-il  jufte  ? 

Puisque  les  Nobles  font  payés  aujourd'hui  par  l'Etat 
comme  les  Plébéiens  , ne  faut-il  pas  que  leurs  biens  payent 
comme  ceux  des  Plébéiens  ? 

LES  Nobles  devroient-ils  recevoir  & 11e  point  payer , tandis 


(*)  Départe  aient  de  la  Guerre. ior, 410,000  liv. 

Département  de  la  Marine. . 47,280,000 
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qu'au  contraire  , le  Plébéien  payerait  toujours  , êz  par  - tout  y 
fans  être  prefque  jamais  payé  par  perfonne? 

Voila  le  grand  abus  ; voilà  le  grand  objet  des  réclamations 
des  Provinces  ôz  de  la  Bretagne  en  particulier  , dont  les  calculs 
avérés  ôz  avoués  font  véritablement  Fri  donner. 

Nous  demandons  5 difent  les  Membres  du  Tiers-Etat,  que 
les  Subfides  foient  également  fupportés  par  toutes  les  Terres,  à 
raifon  de  leur  valeur  , quels  qu’en  foient  les  Pollèfleurs  : & 
afin  de  n’être  plus  léfés  fur  un  objet  aufîi  important  ,•  afin  de 
pouvoir  défendre  nos  intérêts  dans  l’Affemblée  Nationale , nous 
demandons,  que  les  deux  Ordres  privilégiés,  ne  foient  pas  en 
nombre  capable  d'étouffer  nos  juPces  réclamations. 

Nous  demandons  , que  nos  Repréfentans  aux  Etat-Géné- 
raux , foient  en  nombre  , au  moins  égal,  à celui  des  deux  autres 
Ordres  privilégiés  , pris  enfemble  ; nous  ne  voulons  plus  être 
avilis  j ni  écrafés. 

Ainsi  parle  le  Tiers. 

Ce  langage  efl  certainement  celui  de  la  raifon  , &z  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  d’adopter  les  principes  qui  en  font  la 
bafe  , nous  en  fentons  la  juftice,  &z  nous  n'y  appercevons  au- 
cun danger.  Nous  y voyons  les  prérogatives  de  la  Nobleffe  in- 
tactes , 6z  feulement  une  répartition  d’impôts  plus  équitable. 

Nous  penfons  donc  que  n’y  ayant  que  deux  grands  intérêts 
dans  l’Etat  effentiellement  oppofës  , celui  des  privilégiés  de 
quelqu  Ordre  qu’ils  foient,  & celui  des  nom  privilégiés  , il  eft 
convenable  que  les  Etats-Généraux  foient  compofés  de  manière 
que  chacune  de  ces  deux  Claffes  foit  également  repréfentée  dans 
l’Affemblée  Nationale  3 afin  qu’ après  s’être  occupée  avec  le 
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Patrîotifmè , qui  leur  eft  commun  à tous , du  grand  objet  de 
l’intérêt  National , chacune  des  deux  ClaiFes  des  privilégiés  & 
des  non- privilégiés  , puiffe  veiller  à fès  intérêts  particuliers  &c 
les  défendre  , s'il  étoit  néceffaire,  contre  les  entreprifes  de  l’autre  -, 
ce  qui  pourra  fe  faire  avec  équité  &:  impartialité,  h le  nombre 
des  vrais  Repréfentans , pris  dans  les  Ordres  refpeétifs,  eft  égal  de 
part  & d’autre. 

Ainsi  le  nombre  des  Repréfentans  du  Tiers-Etat  , à raifon 
d’un  Repréfentant  par  cinq  mille  Citoyens  , s’élevant  à fix 
cents , le  nombre  des  Repréfentans  du  Clergé  &:  de  la  Noble  (Te 
réunis  fera  auffi  de  fix  cents  ; lavoir,  deux  cents  du  Clergé , & 
quatre  cents  de  la  Nobleffe. 

Tel  fut , à ce  qu’il  paroît,  l’efprit  de  l’établilTement  des  Etats- 
Généraux  , &:  c’elt , ce  femble  , à cette  époque , que  l’on  doit 
naturellement  fe  reporter  pour  bien  connoxtre  i’efprit  de  cette 
ïnffitution  mémorable , qui  a été  fi  altérée  depuis , &:  par  là 
rendue  prefque  toujours  inutile. 

Il  s’agilfoit  alors  d’affranchir  le  peuple  de  la  tyrannie  fous 
laquelle  il  gémiffoit  , &:  de  donner  aux  Membres  de  cette 
Clafiè , fous  le  nom  de  Tiers-Etat , le  droit  de  Citoyens,  afin 
de  mettre  plus  d’égalité  entre  les  Sujets  , &:  de  rétablir  la  fu- 
bordination  entre  le  Chef  & les  Membres  de  l’Etat.  C’eft  ce 
que  fit  Philippe -le-Bel  ; & afin  que  le  Tiers- Etat  eût  une  force 
fuffifante , pour  défendre  fes  droits  contre  les  Ordres  privilégiés 
kitéreffés , fuivant  l’efprit  du  temps , à empiéter  fur  les  fiehs , 
Philippe  - le  - Bel  voulut , que  le  nombre  des  Repréfentans  du 
Tiers  Etat  fût  en  nombre  au  moins  égal  ou  même  fupérieur 
au  nombre  des  Repréfentans  des  deux  autres  Ordres  réunis. 

Pau  les  Lettres  de  Convocation  adreffées  par  le  Roi  aux 
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Baillis , lefquelles  ont  toujours  été  fuivies  depuis , le  Tiers-Etat 
étoit  le  maître  de  nommer  tel  nombre  de  Repréfentans  qu'il 
jugeoit  à propos.  Quelquefois  le  Tiers-Etat  a ufé  de  fon  droit 
en  quelques  Provinces  , & a nommé  des  Repréfentans  en 
nombre  égal  &:  même  fupérietir  à celui  des  deux  autres  Ordres 
réunis.  Et  ( ce  qui  eft  effentiel  ) cette  nomination  a toujours  été 
reconnue  de  la  Nation  & fan&ionnée  par  l'admiffion  aux 
Etats -Généraux  des  Repréfentés  du  Tiers  ainfi  élus  , fans  au- 
cune oppofition  , ni  réclamation  des  deux  autres  Ordres  ; d'où 
il  e£l  arrivé  que  le  nombre  des  Repréfentans  du  Tiers  , a 
prefque  toujours  été  fupérieur  au  nombre  de  chacun  des  deux 
autres  Ordres  pris  féparément , & que  même  aux  Etats  tenus  en 
1 35^,  le  nombre  des  Repréfentans  du  Tiers  fut  exactement  égal 
au  nombre  des  Repréfentans  des  deux  autres  Ordres  réunis.  Les 
Etats  étoient  compofés  'de  huit  cents  Membres  , dont  quatre 
cents  du  Tiers. 

L’ambition  des  uns,  l’infouciance  des  autres,  l’intrigue, 
les  circonftances  ont  fait  évanouir  Pefprit  de  l'inftitution  , & 
prefque  toujours  les  intérêts  du  Tiers  ont  été  facrifiés } mais  fes 
droits  font  reliés  inta&s  s non-feulement  fes  droits  naturels,  ils 
font  imprescriptibles  & inaltérables,  mais  encore  fes  droits  acquis j 
car  , comme  nous  l’avons  déjà  remarqué , fui  vaut  les  Lettres 
de  Convocation  adreifées  aux  Baillis  par  le  Roi , Lettres  qui 
n'ont  jamais  varié,  même  en  1614,  le  Tiers-Etat,  s’il  n'en  a 
pas  toujours  ufé,  a toujours  joui  du  droit  & de  la  faculté  de 
fe  choifir  tel  nombre  de  Repréfentans  qu'il  jugeoit  à propos. 

Mais,  pour  éviter  toute  difcuflion,  nous  penfons  que  l’on 
doit  établir  une  règle  fixe,  tk  déterminer  le  nombre  des  Repré- 
fentans de  chaque  Ordre  aux  Etats-Généraux  dans  la  propor- 
tion fuivante , un  du  Clergé , deux  de  la  Nobleffe  , & trois 
du  Tiers-Etat. 
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Telle  efl  la  formation  qui  paroît  aujourd’hui  la  plus  con- 
forme, à l’équité  , à la  convenance , & à l’efprit  de  l'inlti- 
tution. 

Telle  eft  la  compofition  donnée  aux  Affemblées  Provin- 
ciales 5 difpofition  déjà  adoptée  par  les  trois  Ordres  des  Etats 
particuliers  du  Dauphiné  , follicitée  par  plufieurs  Provinces 
pour  leurs  Etats  particuliers , demandée  par  toutes  les  Affemblées 
du  Tiers-Etat  qui  ont  pu  avoir  lieu  , en  Bretagne , en  Nor- 
mandie , à Lyon , à Bordeaux , &:c.  Ou  pour  mieux  dire  , telle 
eft  la  formation  indiquée  par  la  voix  publique  non  par  un 
efprit  d’intrigue  &:  de  cabale  , mais  par  le  cri  général  de  la 
juftice  &:  de  la  raifon. 

C’est  à ce  fentiment  univerfel  que  nous  nous  joignons  pour 
demander  : 

ï 9.  Que  le  nombre  des  Repréfentans  du  Tiers-Etat  aux  Etats- 
Généraux  foit  au  moins  égal  au  nombre  total  des  Repréfentans 
des  deux  autres  Ordres  enfemble. 

2°.  Que  dans  toutes  les  Affemblées  particulières.  Bureaux,  Corn-* 
millions  intermédiaires  , ou  autres  , on  obferve  pour  chaque 
Ordre  la  même  compolition  que  dans  les  Affemblées  générales, 

3°.  Que  toutes  les  fois  qu’il  fera  queftion  de  voter  dans 
toutes  les  Affemblées , tant  générales , que  particulières , les  voix 
fe  comptent  par  tête  , comme  cela  s’eft  déjà  fait  plufieurs  fois 
aux  Etats-Généraux,  & comme  cela  fe  pratique,  avec  1 appror 
bation  univerfelle , dans  toutes  les  Affemblées  Provinciales. 

4°.  Que  les  Députés  du  Tiers-Etat  ne  puiffent  être  choifis 
que  dans  cet  Ordre  , ôc  jamais  parmi  les  Eccléfiaftiques , les 
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Nobles , ou  ceux  qui  jouiflent  aduellement  des  privilèges  de 
la  Noblefle  , à moins  que  , renonçant  à leurs  privilèges , ils 
ne  rentrent  volontairement  dans  la  Clafîe  utile  des  flebcicns 
leurs  Pères  , & qu’ils  ne  le  faffent  infcrire  dans  l’Ordre  du 
Tiers. 

5°.  Afin  que  toutes  ces  précautions  ne  deviennent  pas  illu- 
foires , nous  demandons  que  les  Repréfentans  du  Tiers-Etat  ioient 
en  proportion  du  nombre  des  Reprelentes  ; qu  il  y ait , par 
exemple  , un  Député  par  cinq,  mille  Citoyens , un  Elu  fur  cinq 
mille  Electeurs  ; qu’il  ne  foit  rien  donné  à l’arbitraire  dans 
les  Elections , & que  tout  s’y  palfe  régulièrement. 

Égalité  de  vraie  repréfentation  dans  l’AlTemblée  Nationale 
entre  l’Ordre  des  non-privilégiés , le  Tiers-Etat , d une  part , & 
les  deux  Ordres  privilégiés  , le  Clergé  & la  Nobleffe  réunis  , de 
P autre  part , afin  que  Juftice  foit  faite  à tous  : Tel  eft  l’objet  de 
la  demande  que  nous  portons  relpeétueulement  aux  pieds  du 
Trône. 

François  , divifés  par  Ordres , mais  unis  par  un  patriotifme 
égal,  montrons  à l’Europe,  dont  les  regards  font  aujourd’hui 
fixés  fur  nous , le  grand  & intéreflant  fpedacle  de  la  Nation 
la  plus  puiflante , réunie  à fon  augufte  Chef,  le  plus  grand  des 
Monarques , pour  travailler  , de  concert , à la  régénération  pu- 
blique. Olfrons  à ce  Prince  bienfaifant  un  fpedacle  digne  de  fon 
cœur , celui  d’une  grande  Famille  réunie  fous  les  yeux  du  meilleur 
des  Pères. 

Parmi  ces  enfans , que  les  uns,  pour  récompenfe  de  leurs 
travaux  utiles,  le  contentent  de  Peftimè  publique  : que  les  autres , 
à l’eftime  publique  , dont  tous  doivent,  être  également  jaloux , 
joignent  encore , à titre  de  droit  d'aîneffe , les  honneurs  6c  les 
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prérogatives  attachés  à leur  naiflance  & à leur  état;  mais  que 
tous  enlèmbJe  partageant  le  poids  des  charges  publiques  , tra- 
. vaillent  à l’euvi  au  bonheur  de  tous , & que  tous  ainfi , fans 
celle  occupes  de  la  félicité  generale  , fe  rendent  mutuellement 
ce  qu’ils  fe  doivent , en  fe  fouvenant  qu’ils  font  frères. 

Tels  font  les  vœux  que  nous  faifons  pour  la  gloire  & pour 
la  profperite  de  1 Etat , du  Roi,  & de  tous  les  Citoyens. 
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A PARIS,  chez  Clodsiïr,  Imprimeur  du  ROI,  & 
des  Six-Corps  , rue  de  Sorbonne,  1788. 


